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DÉCLARATION LIMINAIRE CAP 10/11/16
Non content d’avoir imposé la Loi Travail contre l’avis de syndicats représentants plus de la majorité des salariés et contre l’opinion de près de 70 % des citoyens, le gouvernement entend maintenant en étendre les effets à la Fonction Publique.
À la DGFiP, si la perspective de l’entrée en vigueur du prélèvement à la source a conduit, dans un premier temps, les politiques à modérer le niveau de leur proposition de suppressions d’emplois, il s’avère que le chiffre figurant dans les documents préparatoires au CTM dépasse de loin les premières annonces, ramenant ainsi la modération prévue au rang de symbole.
Ainsi, le plafond d’emplois autorisé est réduit de 1 815 ETP en 2017 à la DGFiP.
Alors comme palliatif au manque de personnel la solution réside dans la concentration excessive du réseau.
Au mépris des besoins réels des contribuables et usagers, on restructure, fusionnez supprime.
Pour F.O.-DGFiP, les SAR ne sont pas des Services d’Aide au Réseau mais plutôt des Systèmes d’Accélération des Restructurations.
Afin de faciliter les restructurations, le Directeur Général a déjà entamé le processus de révision des règles de gestion.
Contre notre avis, le nombre de RAN est en net recul, le dernier chiffre en date est de 520 (chiffre donné par le Directeur Général au CTR du 29 septembre 2016).
Les jeunes agents de catégorie C recrutés à la DGFiP sont bloqués 3 ans sur leur poste… Ceux que le Directeur Général appelle les nouveaux entrants.
C’est une manière de voir les choses que nous ne partageons pas.
Tout récemment, les règles de gestion y compris dans la sphère du contrôle fiscal ont été revisitées.
La direction générale attaque les garanties jusque-là accordées aux personnels en les obligeant dorénavant à suivre la mission. C’est un premier pas vers la mobilité forcée.
Tout ceci est dicté et est consécutif à la mise en œuvre de la loi NOTRé (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) promulguée le 7 août 2015.
Cette loi NOTRé aura pour conséquence de donner le pouvoir aux préfets. Le décret portant charte de déconcentration donne les pleins pouvoirs aux préfets de Région pour prendre la main, tant sur l’organisation des services de l’État et ses opérateurs que pour la gestion des agents.
C’est là où la mise en oeuvre de PPCR (Parcours Professionnels, Carrières et rémunérations) que F.O. n’a pas signé permettra, comme le souhaite la Ministre de la Fonction Publique de piloter la masse salariale au niveau interministériel.
Les grilles A, B et C sont harmonisées pour les 3 versants de la Fonction Publique, la gestion interministérielle au plan régional devient de plus en plus simple…
Il manquait, un outil : SIRHIUS ! LA DGFiP Y PENSAIT et elle l’a fait.
Cet outil va centraliser la gestion administrative et la paye et, au passage, de nouvelles suppressions d’emplois seront générées dans les services RH des DDFiP et DRFiP, mais aussi dans les services centraux.
Tout cela sera effectif en septembre 2018.
Vous allez tout simplement éloigner les agents des interlocuteurs RH en créant des plates-formes RH.
Ce n’est pas un scénario catastrophe que nous mettons en scène, mais nos inquiétudes sont grandes et fondées.
Toujours dans un cadre supra départemental, un processus semblable a déjà présidé à la mise en place des Centres de Contacts (CDC).
Après Rouen et Chartres, Valence et Carcassonne ont vu le jour en septembre dernier.
À cette occasion, le leitmotiv du redéploiement a prévalu.
Qui dit redéploiement, dit choix du directeur et dans ces conditions les agents sont perdants. À titre d’exemple, des personnels de catégorie A affectés en « direction » à Carcassonne redéployés au CDC, perdent l’ACF « direction », au motif que le centre de contact, contrairement aux autres services de direction, est un service opérationnel.
Concernant cette CAPL de liste d'aptitude, nous pouvons la placer sous le signe de la décadence. Le nombre de promotion a baissé de façon drastique au plan national passant de 1 868 en 2012 à 513 en 2017. Cette année encore, les personnels paient au prix fort les choix budgétaires. « Toujours moins ». Voilà un dogme qui finalement n'exige pas trop de réflexion, mais qui risque dans un avenir proche d'amener vos personnels à une réelle démotivation. 

Au plan local cela se traduit par la baisse significative des potentialités, 3 B alors même que le nombre d’agents augmente avec la création du CDC.
F.O.-DGFiP dénonce et condamne la restriction des possibilités d’accès à la catégorie B et revendique, a minima le retour aux potentialités de 2012. 

Nous réaffirmons notre attachement à la liste d’aptitude, véritable voie d’accès statutaire à la catégorie B. 

Les agents ont démontré leur attachement à ce mode de recrutement. F.O.-DGFiP fidèle à ses revendications condamne l'abandon du droit au retour et exige son rétablissement immédiat pour tous, compte tenu du faible gain de rémunération perçu par les agents concernés. Par ailleurs beaucoup partiront à la retraite sans bénéficier d'une légitime promotion. 

C'est pourquoi F.O.-DGFiP revendique pour tous un accès à la catégorie supérieure à titre personnel en fin de carrière.













